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De récents travaux de 1'Institut ~ational de la Statistique
ont prouvé ltimportance que représentait la petite entreprise artisanale ­
ou, pour reprendre la terminologie emDloyée dans ces travaux: le secteur
non structuré - dans l'emploi global et dans la formation du Produit
National.

Cette importance même amène à se poser la question de la possibi­
lité de promouvoir ces activités a forte intensité de main-d1oeuvre, dans
une conjoncture 00 le chômage, celui des jeunes en particulier, de~ient

un problème majeur. Les travaux préparatoires dll VI Plan de Qéveloppement
ne laissent-il pas apoaràître en effet un déficit des créations nettes
d'emplois, tel que l'on se tourne aujourdJhui vers le secteur non structuré
qui a connu durant la décennie 70-80 une croissance jamais démentie?

i"1ais la promotion de ce secteur nlest pas une tâche aussi simple
qulil y paraît au premier abord et diffère substantiellement des politiques
dJaide aux petites et moyennes entreprises de type "moderne ll

, mais aussi
des politiques de dynamisation de llartisanat traditionnel, telles qulil
en existe actuellement dans les économies industrielles en crise.

Car le secteur non structuré se caractérise par des comportements
qui le distinguent de 1Jartisanat traditionnel et de la petite entreprise
moderne, et qui rendent toute intervention problèmatique.

Ctest pourquoi, après avoir mis en ~vidence l'importance du secteur
non structuré dans lléconomie tunisienne, nous nous attacherons ~ décrire
quelques unes de ses particularités, avant dlexaminer les voies ouvertes
a une politique qui viserait a sa promotion.
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1 - Importance du secteur non structuré dans lJéconomie tunisienne

Il n1ya pas si longte~pst l'importance de la petite entre?rise
artisanale dans l'emploi global êtait loin d'être tenue pour acquise. Et
a .fortiori t la part qu'elle prenait a la formation du Produit National.

Le Recensement des Etablissements en milieu urbain t effectué en
1976 par l'Institut National de la Statistique t devait révêler que 54 %
des emplois dans le secteur privé en milieu urbain non agricole t étaient
fournis par des établissements de moins de 10 emplois (chef d'établissement
compris). Certes l'importance des activités commerciales contribue beaucoup
a gonfler ce chiffre t mais celui-ci reste de 38 %t si on le calcule sur
le seul secteur secondaire.

Des analyses comparatives menées sur diverses sources d'information(l)
ont par ailleurs permis d'estimer de façon plus précise la part du secteur
non structuré dans l'emploi global. Le secteur non structuré y est défini
comme étant constitué par l'ensemble des établissements de moins de 10

emplois dans le secteur secondaire et les services t et de moins de 3 emplois
dans le commerce t et par l lensemble des travailleurs clandestins t à domicile
ou itinérants. Selon cette définition le secteur non structuré représente
près du 1/4 de l'emoloi total. Par rapDort â l'ensemble de l'emploi non agri­
cole (clest-à-dire fonction Duhliqlle et secteur public inclus), la proportion
du secteur non structuré devient extrêmement forte puisqu'elle s'élève a près
de 40 %.

Cette dernière proportion reste encore de 30 %, lorsqu'on en exclut
les effectifs du commerce et de certains services personnels qui ne semblent
~uère susceptibles de faire l'objet d'une politique de promotion. Dans ce
dernier sens opérationnel, le secteur non structuré représentait en 1976 une
masse de 240.nOO emplois t dont environ 60 % slexerce~t à domicile ou de
manière itinérante.

Un tel poids dans l'emploi global ne peut pas ne pas retentir sur la
Production ~Iationale Mais en ce domain~t les estimations de la part qui
revient au secteur non structurê sont plus dêlicates a effectuer: Alors que
les Recensements de Population et d'Etablissements permettent de connaître
avec une relative précision, le niveau ~~néral de l'emploi t il nlen est pas
de même du niveau natio~al de la Production dont l'êvaluation est fonction
des estimations et des hypothèses du planificatéur et du Comptable National.

(1) - Recensement de la Population t Recensement des Etablissements t Recense­
m~nt des Activitês Industrielles. cf.rêf~rence bihliographique nOl0.
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Or tous deux se sont refusê a faire des hypothèses sur le secteur non struc­
turé, ce qui revenait a en faire une, a savoir que la production qui lui est
redevable était tenue pour nulle.

Les évaluations auxquelles sont parvenu~s les enquêtes sectorielles
de llINS dans ce domaine ont donê pour conséquence de ré-évaluer un Produit
National Brut sous-estimé.

Dans le secteur de la menuiserie-ébénisterie par exemple, qui a fait
l'objet d1une analyse en profondeur, c'est près de 60 % de la valeur ajoutée
du secteur qui est imputable aux petites entreprises artisanales. Cela signi­
fie que seulement 40 %de cette valeur ajoutée a été prise en compte dans
les calculs du PIB, et que cette seule ré-évaluation d'Je'- au sp.cteur du Bois
et de llAmeublement entrainerait une croissance de 0,4 %du PIB.

Au total, si l'on prend en consi~ération l'ensemble des secteurs de
l Béconomie 00 les activités non structur~es sont prédominantes (Bois, Cuir,
Textile-Confection, M&canique-garage~, Métal-Forgerons, Boulangerie-Pâtisserie,
BTP-Commerce et Réparations-, c'est de plus de 10 % qu&il faudrait réévaluer
le Produit Intérieur Brut. La moitié de cette ré-évaluation étant imputable
aux industries manufacturiêres dans lesquelles le secteur non structuré repré­
sente près du tiers des emplois.

Le secteur du textile est évidemment le plus fort employeur et c'est
lui également qui prod'.lit le plus de valeur ajolltée, mais la majeure partie
de ses activités s'effectuent a domicile. Viennent ensuite le BTP qui reste
très mal connu, les Industries métallurgiques, mécaniques et électriques, et
les industries du Bois et de l B.L\meublement.

Clest donc autour de ces quatre secteurs ~rincipaux que devait s'arti­
culer une éventuelle promotion du secteur hon structuré. Mais une telle promo­
tion demande à être adaptée à une réalité dont les modalités de fonctionnement
étaient jusqu1à présent restées totalement ignorées (1).

(1) - Le terme même de "non structuré" étant un indice de cette ionorance.
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II - Modalités particulières de fonctionnement du secteur non

structuré.

Les trois caractéristiques spécifiques principales du secteur non

structuré sont :

- Un mode d'utilisation trés particulier de la main-d'oeuvre}
- Une facilité de mobilisation du financement parallèlement

à une limitation des immobilisations en capital.
Une trés. grande souplesse d'adaptation.

.
Ces caractéristiques conditionnent évidemment les modalités d·inter-

vention susceptibles d'être mises en oeuvre. C'est pourquoi il est nécessaire
de les examiner en détail.

1) - ~QQ~_Q~Htili~~tfQn_q~_1~_~~iD:9~Q~~Yr~ :
D'après les résultats du Recensement des Etablissements de 1976, la

main-dJoeuvre non salariée (constituée par les apprentis, aide-familiaux,

occasionnels-tâcherons, et les chefs d'établissements eux-mêmes) représentait
63,5 %des effectifs employés par les établissements de moins de la emplois.
Les apprentis à eux seuls représentaient Q,3 %des effectifs totaux dans cette
catégorie d1établissements, et 14,7 %de la main-dJoeuvre non salariée.,

L'auto-emploi (clest-à-dire patrons et aide-familiaux) y représentait
30,9 %des effectifs totaux de cette catégorie diétablissements.

Encore convient-il de préciser que ces chiffres sont considérablement
accentués si lion ne tient compte que des seules branches où se développe le
secteur non structuré, ou encore si lIon examine chacune de ces branches

tour à tour. Précisons d'ailleurs ici que le critère de taille (moins de 10

emplois) s'avère particulièrement pertinent pour la délimitation du secteur
non structuré puisque dans ces branches spécifiques, c1est la taille en deça

de laquelle la main-dloeuvre salariée représente en général moins de 50 %de
la main-dloeuvre totale employée par chaque unité de production.

Le tableau suivant donne la répartition des diverses catégories
d'emploi dans les principales branches du secteur non structuré.

.'..
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Forme d'emploi Auto-emploi Main-d'oeuvre Main-d'oeuvre
(chefs + aide- Apprentis non salariée salariée

Branches familiaux) (avec occasionnels) (sans occasionnels)

Mécanique-garages 38,0 33,9 76,6 23,4

Bois-Ameublement 39,6 30,0 67,4 32,6

Cuir-Chaussures 50,1 17,7 68,5 31,5
Textile-Confection~ 52,? 12,7 68,8 31,2

Moyenne des 43,8 24,0 68,6 31,44 branches
I:.nsemb 1e des bran- .. 30,9 9,3 63,5 36,5ches non agricoles

~ Non compris le travail à domicile

TABLEAU: ~ART (en %) DES DIVERSES FORMES D'EMPLOIS DANS LES ETABLISSEMENTS
DE MOINS DE 10 EMPLOIS DES PRINCIPALES BRANCHE~ DU SECTEUR NON STRUCTURE

Il est particulièrement commode et utile de raisonner à partir de la situa­
tion que connaissent ces quatre branches des industries manufactul'ières;celles-ci
présentent en effet des variations significatives au sein d'un secteur non struc­
turé qui n'est évidemment pas homogène. La branche du BTP demeure malheureusement
la grande absente de ce tableau, étant donné que sa main-d'oeuvre reste difficile
a appréhender du fait de ses caractéristiques (présence sur des chantiers, tache­
ronnage très rép~ndu), et les remarques concernant cette branche resteront donc
essentiellement d'ordre qualitatif.

Si l'on remarque que dans les branches du cuir et du textile, ce sont les
aide-familiaux (compris dans l'auto-emploi) qui compensent la moindre importance
des apprentis, on peut considérer que, dans l'ensemble, le personnel ayant le
statut d'apprenti représente près de 30 %de la main d'oeuvre dans les 4 branches
manufacturières. C'est là un chiffre qui est loin d'être négligeable et qui jus­
tifie que l'on se préoccupe de la situation de cette catégorie de main-d'oeuvre,
du rôle qu'elle joue dans la production, et de la formation qu'elle reçoit,

Un examen plus attentif de la proportion des apprentis en fonction de la
taille des établissements, rapporté aux enseignementsqunlitatifs tirés des inter­
views monographiques d'artisans (1) suggère un~ utilisation différente de cette
main-d'oeuvre selon la taille des établissements, et évidemment selon la branche.

(1) - cf. références bibliographiques n02,3 et 4.



- 6 -

Grosso modo, on peut dire qu'à partir de la taille 5, la proportion
des apprentis a tendance à s'accroître fortement pour ne diminuer qu'au
delà de la taille 9. C'est qu'en effet, pour les établissements de la tran­
che 5-9 emplois, des changements d'échelle interviennent au niveau de la
production et des coOts, qui impliquent une optimisation du rapport produc­
tivité/salaires. Pour les établissements de cette taille, cette optimisation
est obtenue grâce à l'emploi d'un grand nombre d'apprentis, à leur formation
rapide dans des tâches parcellaires qui les rendent productifs dans de brefs
délais (2). Une telle formation parcellaire se fait évidemment au détriment
de l'apprentissage du métier dans son intégralité et les apprentis ainsi
formés ne pourront guère devenir que des ouvriers spécialisés. Du moins est­
ce vrai pour les métiers du cuir et du bois. Dans la branche mécanique, il
y a en général parité entl~e le nombre d'apprentis et le nombre d'ouvriers,
car la présence de l'apprenti est indispensable pour que l·ouvrier puisse
atteindre sa productivité maximale, quelle que soit la taille de l'établis­
sement. Situation évidemment favorable à la formation, et que l'on retrouve
dans les petits ateliers.

..

"

De fait, la formation dispensée dans les ateliers de moins de
5 emplois peut s'avèrerplus complète et plus enrichissante, puisque la
spécialisation des tâches n'y est pas possible. Même l'utilisation qui yest
faite des apprentis comme coursiers auprès des com~erçants vendeurs de
matières premières ou des produits finis - utilisation contre laquelle on
a coutume de s'insurger - peut être en fin de compte considérée comme un
élément de la formation, puisqu'elle initie l'apprenti aux problèmes des
approvisionnements et des débouchés et quJelle le rendra plus apte à se
lancer dans l'aventure de l'entreprenariat, plus apte en tout cas que le
jeune sortant des filières officielles de la formation professionnelle. ..

Mais dans cette aventure, le jeune apprenti s'y trouve le plus géné­
ralement précipité au terme des 2 ou 3 années de la durée légale d'apprentis­
sage, et cela, quelle que soit la brènche et1la·taille de llétablissement.
sauf à accepter pendant plusieurs années encore une rémunération presque
symbolique. Tel sera le prix à payer pour un complément de formation qui le
rendra apte à slinstaller à son compte, tout en évitant le chômage qui
guette tous ceux qui recherchent un emploi salarié dans leur qualification.

(2) - On trouvera la description d'un tel système d'optimisation dans
la référence bibliographique n09.
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Mais rares sont ceux qui accepteront de payer ce prix, et la forte rotation
des apprentis a llissue de leur formation finit par se traduire par un très
grand nombre d'entrées, c'est-à-dire de créations d1 ateliers, dans les bran­
ches en expansion (comme le bois et la mécanique), et une multiplication des
clandestins à domicile dans les branches où la concurrence est plus aigüe
(cuir, textile). Ainsi s'explique d'une part le manque de main-d 1 oeuvre
qualifiée dont se plaignent les patrons mais dont ils sont les premiers
responsables puisqu'ils n'assurent pas le passage de leurs apprentis au
stade d'ouvriers qualifiés, d'autre part la rareté des offres d'emplois
qualifiés à laquelle se trouvent conf~ontés les jeunes nouvellement formés,
en raison de la moindre rotation de ces postes, et de la préférence pour
le tâcheronnage qui permet une meilleure adéquation de la force de travail
mobilisée aux besoins requis par la demande.

Si un tel système présente donc l'inconvénient d10ffrir peu d"emplois
salariés, puisque les créations nettes annuelles y sont limitées, du moins
a-t-il l'avantage d'offrir des postes d'accueil constamment renouvelés aux
défaillants du système scolaire, qui trouvent ainsi l'occasion dRapprendre
un métier.

2) - E~çilit~~_Q~_illQ2ili~~tiQQ_Q~~_fQQ~~_D~Çg~~~it~~_~~_Q~ill~tt~g~

et immobilisations en caoital réduites.
------------------------~-------------

La facilité d'installation dans les branches manufacturières à

laquelle il a été fait allusion précèdemment, s'explique par deux raisons

- d'une part lJintrusion de non professionnels, à la recherche
de placements fructueux pour leurs capitaux, qui r~ussissent

à intéresser les jeunes évincés du système de formation infor­
mel, par le biais d'associations capital - travail, dans les
branches en expansion.

- d'autre part le faible montant des immobilisations en capital,
nécessaires au lancement d'un atelier, dans la plupart des
branches.

Le nombre relativement important d'associations capital-travail dans
les branches en expansion comme le Bois, la Mécanique et le Métal pourrait
donner à penser qu'une intervention de l'Etat est inutile et qu'il convient
de laisser faire l'initiative privée. ~ais en réalité, de telles associations
s'avèren~ extrêmement fragiles: Lorsque/en tant que clients, des détenteurs
de capitaux slavisent de l'intérêt des plncp.~ents dans la branche, ils
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cherchent à débaucher les employés les plus mobiles (c'est-à-dire les demi­
ouvriers, déjà formés et productifs, mais sous-payés) en leur proposant des
contrats d'association aux termes "desquels celui qui apporte son travail
se retrouve salarié comme devant. Mais un salarié qui porte l'entière res­
ponsabilité de la gestion de l'atelier et qui ne tarde pas à trouver abusifs
les termes de l'association, et ~ les retourner à son avantage dans la pra­
tique. l'éclatement des associations qui ne manque pas d'en résulter, pré­
sente du moins l'avantage pour le travailleur de s'être trouvé en situation
de chef d'établissement, de s'être constitué une clientèle, de s'être gagné
des fournisseurs sur lesquels il pourra compter ... Toutes choses qu'il
faudra conquérir sans couverture financière lorsqu'on se lance seul et direc­
tement dans l'aventure que constitue l'ouverture d'un atelier.

Car malgré leur développement, de telles associations ne peuvent cons­
tituer une solution pour la majeure partie des jeunes gens nouvellement
formés et que la politique de minimisation des coûts en main-d'oeuvre menée
par les petits ateliers artisanaux rejette sur le marché du travail. Forcés
d'accepter de trés faibles rémunérations, ou employés occasionnellement à la
tâche, ces jeunes vont être poussés à créer leurs propres ateliers. Dans ce
but, il est toujours possible de mobiliser quelque argent familial, mais géné­
ralement les immobilisations en capital monétaire sont réduites au minimum.
Quelles sont en effet les diverses utilisations des fonds mobilisés au démar­
rage ?

- la location d'un atelier? Il est toujours possible de commencer
à travailler à domicile (cuir, bois, textile), dans la rue
(mécanique) ou sans local (tâcherons du bâtiment).

l'achat de machines? Ce ne peut~être que le but ultime, le signe
de la réussite. En attendant, qn "se contente d'en louer les servi­
ces chez un voisin.

- l'achat de matériel? C'est le minimum nécessaire. Mais même alors,
le démarrage de l'activité à temps partiel (le soir et les week-end)
permet éventuellement d'emprunter l'outillage à son patron ou à une
connaissance.

l'achat de matières ~remières ? C'est généralement le client qui en
fait l'avance (Bois, mécanique, textile), ou alors le fournisseur
peut accepter de faire crédit (cuir).
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la main-dloeuvre 1"On commence toujours au départ par mobiliser sa
. propte i force de travail. Ce nlest qu1ensuite qu1apparaîssent
les apprentis, le plus souvent en tant qu laide-fami1iaux.

les charges et impôts dive!s 1 Il nly en a pas, puisque par
définition, on est ainsi devenu un clandestin.

Mais la clandestinité nlest pas un choix, elle est une nécessité qui
s l impose à celui qui va créer une actlvité sans disposer d'un quelconque
capital monétaire.

Et dans ces cas précisément, le planificateur se trouve en face
dl initiatives privées qui pourraient être créatrices d lemp10is à condition
de mettre à leur disposition des capitaux.p1us importants, et éventuellement
d1élargir leurs débouchés.

Mais la faible immobilisation de capital présente aussi des avantages,
en particulier la grande souplesse d'adaptation de ces ateliers.

. :;'
, .. "

. . . ' ..

"

'. .' .

.' .
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3) - b2_~Q~~1~~~~_g~21~2t~tiQn_g~~_~t~li~r~_g~_~~çt~~r_nQn_~tr~çt~r~

La faiblesse des immobilisations en capital et en main-d'oeuvre
permet leur réalisation et leur liquidation immédiates, ou leur mise en
sommeil provisoire sans perte notable.

Cette liquidité -de l'investissement en capital et en travail est
évidemment absolue lorsqu'elle est à son niveau le plus bas, c'est-à-dire
dans le cas du clandestin à domicile qui peut cesser son activité à temps
partiel sans dommage, sauf pour son revenu, ou au contraire l'augmenter· .
jusquJa devenir une act~vité a plein temps, auquel cas la mobilisation de
fonds d'origine familiale, ou par le biais d'associations, permettra une
installation plus conséquente.

Mais même lorsque les immobilisations sont plus importantes, la liqui­
dation est extrêmement facile: Il existe un marché des machines d'occasion
extrêmement actif, et l'augmentation des prix est telle que la revente peut
se faire à un tarif süpérieur à celui de l'achat. Quant à la main-d'oeuvre,
soit elle est rémunérée a la tâche et alors la quantité de force de travail
achetée est strictem~nt adaptée aux besoins requis (1 iquidité absol ue), soit
elle est constitué d'apprentis ou de salariés susceptibles d'être licenciés
du jour au lendemain et sans indemnités, l'une des caractéristiques du sec­
teur non structuré étant de rester réfractaire à l'application des lois so­
ciales et du Code du Travail.

Facilité d'installation et facilité de liquidation permettent à la
concurrence de faire son oeuvre aux moindres frais pour les entrepreneurs
voués à l'échec; et au tissu économique des entreprises de se constituer
graduellement en stadaptant parfaitement aux besoins du marché: l'offre
part ainsi â la poursuite de la demande dans le~ diverses branches, en la
recherchant par la localisation géographique, mais aussi par l '~daptation
aux besoins exprimés par des clientèles extrêmement diverses.

. .. ".

.,

1 •

x

x

x

En résumé, les trois caractéristiques du secteur non structuré, que
constituent la faiblesse des immobilisations, en particulier au démarrage,
l'emploi préfèrentiel d'une main-d'oeuvre non salariée, particulièrement des
apprentis, et la souplesse d1 adaptation aux conditions du marché, ces trois
caractéristiques donc sont intimement liées entre elles.



- 11 -

Si nous limitons notre raisonnement aux activités qui slexercent
dans des établissements - et le travail à domicile ou itinérant n'est guère
qui une conséquence du système que nous avons décrit, sauf peut être pour
le textile dont l'origine est ancienne - nous pouvons dire que le système
fonctionne autour de l'élèment central-que constitue l'utilisation privili­
gîée des apprentis et leur rotation organisée. Cette main-d'oeuvre qui repré­
sente environ 30 %de l'emploi du secteur non structuré (40 autres pour cent
représentant llauto-emploi : patrons et aide-familiaux· n'est pas recrutée
en vue d'étre embauchée définitivement, ou du moins sur une base stable. Si
elle reçoit généralement, du moins dans les plus petits établissements, une
formation qui la rendra apte à slinstaller plus tard à son compte, elle est
bien recrutée en tant que main-dloeuvre productive et bon marché. La stabi­
lité de cette main-dloeuvre est de 3 ans et peut se prolonger aussi longtemps
qulelle accepte d'être sous-payée. Dans un intervalle variant de 1 à 5 ans
après la fin de la période d'apprentissage, la rupture s'effectue nécessaire­
ment. La faible rotation des postes d'ouvriers qualifiés dans le secteur
entraTne une très ~rande instabilité de ces demi-ouvriers qui vont se trans­
former en tâcherons-occasionnels et vont avoir tendance à slinstaller à leur
compte.

LJinstallation à domicile et à temps oartiel, avec des outils d'em­
prunt, et des avances de clients ou de fournisseurs, réduit à presque rien
les fonds nécessaires au démarrage. Rien entendu, la mobilisation de capitaux
dJorigine familiale ou encore des associations capital-travail - éphèmères ­
peuvent donner lieu à des cas de figure moins précaires, avec achat de local
et de machines, et embauche dJapprentis. Mais les risques.,sont généralement
limités, et la souplesse d'adaptation préservée, qui permettra la fermeture
de l'atelier du jour au lendemain, et sa rêouverture aussi immédiate dans
un autre quartier,pour l'homme du métier, ou dans une autre branche d'activité
pour le capitaliste.

Cette description rapide des modalités de fonctionnement du secteur
non structuré permet, dans une certaine mesure, de fixer les orientations
d'une politique de promotion de l'emploi dans ce secteur. Car, pour ~e faire,
il convient de garder à l'esprit que toute mesure qui tendrait à agir sur
l'une des caractéristiques précitées, risquerait de modifier - si l'on n'y
prenait garde - llune des composantes de l'équilibre de fonctionnement du
secteur et d'entraTner des effets contraires à l'objectif poursuivi.

, .
~... _f

......

" ... ",
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III - Possibilités de promotion du secteur non structuré

Il est bien vrai en effet que, jusqu'à présent, aucune mesure n'a été
prise en faveur ou à l'encontre du secteur non structuré. Et le fait que sa
part dans l'économie nationale ait été fortement sous-estimée explique que
l'on se soit désintéressé de ce sect~ur durant la décennie 1970-80 : Le
planificateur s'en est desintéressé par simple ignorance.

, .. : ~
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Or, curieusement et peut être significativement, cette ignorance du
secteur non structuré, qui s'est traduite par une absence de p61itique et de l'

mesures à son égard, a laissé libre cours à une attitude de laisser-faire,
d'ai11eurs~parfaitementcohérente avec la politique économique d'ensemble

- 1 ; .

durant cette décennie. Et un tel/laisser-faire s'est révèTé tout à fait propice :'
au développement du secteur. i:

Il faut bien voir tout ce que cette affirmation implique: L'absence .i.

de contraintes, l'absence de réglementations ou plutôt l'absence d'application ~ ..•.
des réglementations en vigueur, a eu incontestablement des effets favorables ...
sur le développement du secteur non structuré. Certes, le moteur de ce déve-" ~

10ppement a bel et bien été la croissance quia connue le secteur industriel
et commercial, et 11 é1évation générale du niveau de vie; mais les c~nditions

libérales dans lesquelles s'est effectuée cette croissance ont joué un rôle
déterminant dans la capacité de 1'6ffre à répondre à l'explosion de la demande.;'.

On ne peut évidemment pas affirmer que des circonstances différentes,
en particulier un interventionnisme plus marqué de la part de l'Etat, auraient.
eu pour conséquence de limiter cette croissance. Et sans doute peut-on faire
confiance au secteur non structuré, son principe vital étant de passer à .

travers les mailles des filets réglementaires. Il n'empêche que si ces mailles!'
se resserrent, le volume du sectelJr non structuré, en nombre d'établissements
et en nombre d'emplois)ne peut que se réduire ..

1) - ~~~_gt~nQê~_Qe!iQD~_Q~~D~_~!t~!~9i~_Q~_etQ~Q!iQD_2~_1~~melQ!

Q~D~_lê_~~S!~~r_~QD_§!r~S!~r~·

La première option d'une stratégie de promotion de l'emploi dans le '
secteur non structuré se situe donc à ce niveau :

- convient-il de prêter attention aux réCriminations des moyens
artisans et de prendre des mesures tendant à limiter la con~

currence ?
• 1

- ou peut-on accepter delaisser se développer cette concurrence
!

qui ne présente certes pas que des aspects négatifs?
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Le choix n'est cependant pas aussi net et tranché entre un malthu­
sianisme répressif, et un laisser-faire pur et simple.

Il ne faut pas oublier en effet que la forte rotation des apprentis
observée dans le secteur non structuré_permet de renouveler chaque année un
nombre important de places destinées aux défaillants du système scolaire
primaire qui seront ainsi en mesure d'apprendre un métier: Si 19 0n se base
sur les résultats du Recensement des Etablissements de 1976 qui montrent que
75 %des postes d'apprentis du secteur privé sont fournis par les petits
établissements de moins de la emplois, si l'on fait l'hypothèse que ces postes
se répartissent à peu près également entre les 3 années d'apprentissage, et que
la rotation y est à peu près généralisée, on peut admettre que ce sont ainsi
plus de 5000 places d!apprentis qui sont ouvertes chaque année dans le secteur
non structuré.

Mais si ce secteur joue là un rôle important et qu'il convient de ne
pas; perdre de vue, le problème de l'emploi ne sIen trouve pas moins reporté
sans avoir été réglé, puisqu'au bout de 3 à 8 ans, cette main-d'oeuvre se
trouve rejetée sur le marché du travail.

L1alternative précédente (répression / laisser faire) peut, dans cette
perspective, se traduire par les deux options suivantes, plus opérationnelles

- soit inciter et aider les patrons déj8 installés 8 embaucher
cette main-d!oeuvre sur une base plus permanente et stable
politique que l'on pourrait appeler de "consolidation".

- soit aider les jeunes sortants du système de formation sur le
tas à s'installer 8 leur compte, en les incitant à créer à leur
tour des emplois.

Ces options doivent évi.demment être modulées ou combinées selon les
branches, en fonction de la situation qui y prévaut. Par exemple, dans une
branche en crise qui connait une forte concurrence, comme cDest le cas de la
branche "Cuir et chaussures", la première option de consolidation doit être'
privilégiée. En revanche, dans des branches comme le "Bois et l'Ameublement",
et la "Mécanique", une combinaison des deux options est parfaitement envisa­
geable.

Les deux options énoncées plus haut doivent également être modulées
e~ fonction de la taille des établissements. On sait par exemple que la spé­
cialisation des apprentis qui prévaut dans les établissements de 5 à 9 emplois
(sans parler ici des entreprises plus importantes), prédispose cette main­
d'oeuvre a des empldis d1 0uvriers spécialisés plut~t quiA une instal~ation à
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leur compte. Dans ce cas, c1est évi.demment la première option qui doit
prévaloir~ alors que la seconde est plus pertinente pour les établissements
de plus petite taille.

Enfin, dans une branche 00 le-travail â domicile prédomine comme dans
le "Textile-Confection", la seconde option peut être privilégiée, dans le
sens d1une expérience telle que celle de la "famille productive"(l).

Clest maintenant â la traduction de ces diverses options ou de leur
combinaison, en mesures directement opérationnelles et concrètes, que nous
allons nous attacher•.

2) - ~g~Ytg§_9~iDÇit~tiQD_§y~çgQtiQl~~_g~~ig~r_~_1~_~t~QtiQD_9~

l~~~~lQ!_g~D~_l~_~~çt~Yr_DQD_~!ryç!Yr~·

En ce domaine, il est difficile de faire preuve d10riginalité et
dlimagination. Llincitation ne peut passer que par des aides ou primes à

l 1investissement et ~ l'embauche, et par llouverture de nouveaux marchés
ou la fourniture de débouchés. En ce sens, les résultats des enquêtes sec­
torielles de lIINS, et les expériences de mise en oeuvre des projets de
réhabilitation urbaine, peuvent aider à la définition de telles mesures.

Mais il convient aussi de replacer le problème dans un cadre plus
général pour en comprendre toutes les implications et toutes les inerties
qu1il:s1agit de modifier.

a) Les raisons d1un dualisme
L1étude de la réalité du secteur non structuré en Tunisie

- -

fait indubitablement penser à la situation de concurrence
atomistique des débuts de la Révolution industrielle sur
laquelle les grands Classiques ont construit leurs théories.

. .

Mais le développement sans précédent qu'a connu le secteur
non structuré depuis plus d1une décennie, qui ne siest jamais
démenti et par lequel procède l'accumulation du capital, pré~

sente une différence fondamentale par rapport au processus
dl~ndustrialisation qu10nt connu les pays actuellement déve­
loppés, Ce qui frappe en effet les observatéurs attentifs du

(1) - Le ,projet "Famille productive" conduit par la Direction du Dévelop­
pement Social du Ministère des Affaires Sociales a consisté à initier
des membres de familles nécessiteuses ~ des métiers artisanaux, en
mettant à leur disposition le matériel et les matières premières
nécessaires à l'activité.
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secteur non structuré, clest que - contrairement aux esp01rs sans doute
exagérés que lion avait mis en lui - il nia pas constitué le creuset où
se seraient forgés les entrepreneurs dlune véritable industrialisation.
En dDautres termes, son développement siest effectué de façon autonome,
et il nDa pas été constaté de passages en nombre réellement significatif
du secteur non structuré vers le secteur moderne.

Sans doute ce phénomène ne procède-t-il pas dlune l'"aison simple,
mais on peut néanmoins penser que la cause principale en est l'impossibi­
lité de dépasser une certaine capacité de financement, jointe à la diffi­
culté de bénéficier de marchés plus importants.

Dans la situation classique des débuts de llindustrialisation,
les apporteurs de capitaux et les fournisseurs de débouchés se trouvent
véritablement en face dlune situation de concurrence généralisée et les
risques calculés qu'ils prennent pour effectuer leurs choix mettent bel
et bien sur le même plan toutes les unités concurrentes.

Dans la situation que connaissent actuellement les pays du Tiet"s
M~nde comme~ la Tunisie, la concurrence atomistique prévaut dans le secteur

. . .

non structuré, elle est plus feutrée dans le secteur moderne, et l~s deux
secteurs peuvent se faire éventuellement concurrence: Mais ce qu'il y a
lieu de souligner, c'est que les apporteurs de capitaux officiels (les
crédits bancaires) et les fournisseurs de débouchés également officiels
(les marchés de llEtat) ne savent traiter qulavec le seul secteur moderne,

t • h b' t d· . ( l' t' d ~ 1· . . . 11 te11 es lpar rou lne ou a 1 u e app lca 10n es reg es lnstltutlonne es/qUé' es
garanties nécessatres), par facilité apparente (la minimisation des risques
prend le pas sur la maximisation des profits) et surtout par inadaptation
et ignorance (une législation conçue pour d'autres situations décourage les
éventuels intéressés).

En d'autres termes, le système bancaire et les marchés de l'Etat
ignorent superbement les entrepreneurs du secteur non structuré, lesquels
le leur rendent bien: les enquêtes de l'INS ont montré que les petits
entrepreneurs n'envisageaient pratiquement jamais de recourir à llun ou à

l'autre de ces moyens pour se développer.

Ainsi donc la très forte croissance du secteur non structuré durant
la dernière décennie, n'en est que plus remarquable: Car si llignorance
dans laquelle, a été tenu ce secteur peut être considél'"ée comme un élément
qut a favorisé sa croissance, llimpossibilité pour lui de recourir aux
deux stimulants que sont le crédit bancaire et les marchés de llEtat, a sans
nul doute représenté un handicap.
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1 .AujourdJhui où les termes de la réflexion sur ce sujet semblent devoir
évoluer, la question principale consiste à repenser le rôle et les modalités
de ces deux leviers de la politique économique; et l'examen de certaines
expériences ponctuelles peut aider à une telle redéfinition.

b) L'élaboration expérimentale de mesures concrètes

La déf'Înition d'une politique nationale de promotion de l'emploi dans (
le secteur non structuré pose évidemment des probl èmes bien différents (
de ceux que pose une politique de promotion de l'emploi au niveau de
quartiers populaires: Dans le premier cas, il s'agit notamment d1abou- !
tir à une création nette d'emplois, alors que dans le second il.peut \
ne s'agir que d1attirer des emplois auparavant localisés ai'lleurs (1).

Mais concrètement, les problèmes sont strictement les mêmes et les
projets urbains peuvent constituer des occasions d'expérimenter
llimpact et lladaptation des mesures concrètes et spécifiques dans
1esquelles doivent nécessairement se traduire 1es pol itiques de promo­
tion de l'emploi.

Les projets urbains de réhabilitation de quartiers populaires, financés
par la Banque Mondiale (Saida Manoubia et Djebel Lahmar à Tunis, rbats '
à Sfax) et lIU.S. AID (Melassine à Tunis) peuvent constituer des ex­
périences pilotes de ce point de vue, puisqu1une composante "Promotion
de lUemploi" y est pr~vue.

Assouplissement
de la garantie

banca i-re

Qu'il s'agisse d1aide aux artisans déjà installés ou d'aide à l 'instal- :
lation de nouveaux artisans, le problème fondamental posé par ces projets
lwbains est le suivant: Comment faire bénéficier un certain nombre d'artisans
concernés d'un octroi de crédits dont, dans d'autres circonstances, ils
n'auraient même pas pu envisager l'idée? .Oans ce cadre, 1 1 octroi du crédit
est lié à un engagement non formel de crée}" des emplois et la présentation
des garanties bancaires traditionnelles est nécessairement assouplie.

Un tel assouplissement des conditions de garantie était d'autant plus
indispensable qulen son absence, aucune demande de crédit n'aurait ét~ enre­
gistrée, car

- ceux qui présentent les garanties ne sont pas demandeurs pour la
plupart.

- l~immense majorité des intéressés ne sont pas propriétaires de
leur local et ne possèdent pas ~e capital-machines.

(1) - Certes, les projets urbains n~ se limitent pas en général à un tel
objectif, mais llexagération est ici voulue pour mieux faire comprendre
la différence qui existe entre les deux points de vUe.
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La rigidité du système bancaire traditionnel, relais de la Banque
Mondiale, aurait eu alors pour effet dlannihiler cet aspect du projet. Des
tempéraments ont donc été apportés à cette règle et l'on a tenu compte, dans
llestimation de la garantie, d~ la valeur de ,Ioutillage et des matières
pr~nières et produits fabriqués en stock.

Mais inversement, il convenait de ne pas aller trop loin dans ce sens,
car l'absence dlimmobilisations et la faiblesse des biens mobiliers peut
aussi être un signe prouvant que l'artisan subsiste juste à l'équilibre de
ses revenus et de ses dépenses, et qulun endettement risquerait de le faire
régresser plutôt que progresser.

En réalité, il siest avéré que c'était bien llélucidation de lléqui­
libre revenus-dépenses qui permettait de faire la distinction entre ceux
qulun endettement pourra faire progresser et ceux qulil entraînerait dans
la chute. Mais l!estimation du niveau des revenus et de l'excédent des
revenus sur les. dépenses, revient en fait à élaborer une forme de comptabi::';' ..
lHé.

Ainsi donc la solution au problème posé passait par des mesures stric­
tement inverses de celles pour lesquelles penchait le système bancaire tra­
ditionnel :

- l'assouplissement de la garantie bancaire, et non sa rigidi­
fi cati on.

- la mise en place d'une comptabilité simplifiée et adaptée
plutôt qulune assimilation de son inexistence â une impossi­
bilité.

Or une tellecomptabi1îté simplifiée est possible: Pour les besoins
de la Comptabilité Nationale, llIMS a lancé entre 1977 et 1980 une série
d'enquêtes sur les petites entreprises du secteur non structuré, dans plusieur~

branches de l'économie. Ainsi ont pu être mises au point des techniques simple:
et adaptées à chaque branche, permettant d'estimer chiffre dtaf.faires~ valeur
ajoutée et bénéfices. Ce n'est pas le lieu ici d'exposer en détail le type de
comptabilité qui a été élaboré. Il nous suffira de dire qu'elle est basée sur
3 pr';ncipes :

- la déterminatibn de l'unité de référence pertinente pour
l'entrepreneur: jour, ~emaine, mois, unité de produit ou
son multiple. Cette unité varie en fonction de la branche
d1activité et de la taille de l'entreprise: Elle est la clé
de la comptabil Hé "de tête" <les entrepreneurs du secteur non

structuré.
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- le calcul des coûts et des bénéfices sur l i unité de temps (jour
ou semaine pour les services) ou sur l'unité de fabrication (une
chambre à coucher pour l' ébéni s te), ou éncore sur le mul ti pl e de
llunité de fabricatign correspondant en moyenne à 1 Dunité de temps
(100 paires de chaussures correspondant à une production hebdoma­
da ire).

- la détermination la plusprécisf' possible des vai"Îations d'intensité
de l'activité au cours de l'année, à partir de llunité de temps de
référence.

Le "revenu brut de l'entrepreneur individuel" auquel on aboutit nlest
évidemment pas un pur bénéfice destiné à être réinvesti dans l'entreprise. Il
convient donc de mesurer la part de ce revenu qui va être dêpensée aux besoins
du ménage de l'entrepreneur. Et c'est le reliquat en excédent qui sera pris en
compte pour juger de la capacité de remboursement de l'intéressé.

En fin de cômpte, les trois indicateurs auxquels doit aboutir la comptabi­
lité simplifiée sont:

- la capacitê de remboursement, actuelle et futur~

- le degré actuel d1utilisation de la capacité de productio~

- le volume actuel et prévu de la production~ ou de la clléntèle.

Ces deux derniers indicateurs nous amènent a la question des débouchés.

Il a dêjA êtê dit plus haut que l'un des traits caractêristiques du sec­
teur non structuré êtait son développement graduel : Les investissements et im­
mobilisations sont accrus au fur et â mesure que la clientèle et les d~bouch~s

se développent. L'octroi d'un prêt perturbe un tel gradualisme.

L~s projets urbains offrent une opportunitê pour examiner et expérimenter
les conditions dans lesquelles certains marchés de l(Etat pourraient faire
llobjet d1 attributions fractionnées, à la mesure des petits artisans.

Dans ces projets en effet, c 6est une même autorité qui est chargée de
mettre en oeuvre les travaux d'aménagement et de réhabilitation, ainsi que la
politique de promotion des petites entreprises. On ne voit donc pas quels obsta ,-

des institutionnels, sinon routiniers, viendraient s'interposer pour empêcher
une liaison qui saute aux yeux. Certainement les méthodes d1appels d'offres, de
suivi et de gestion d'une façon générale deVraient être modifiées, et de telles

modifications créeront des pesanteurs qu'il sera nécessaire de surmonter: Mais
il ne faut jamais perdre de vue que la gestion n1est qu·un moyen, un instrument
qui doit être mis au service des objectifs poursuivis.
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On ne voit donc pas pourquoi certains travaux tels que peinture,
installation électrique, plomberie, menuiserie de bâtiment, fer forgé ne
seraient pas confiés à des petits artisans, lorsque les projets urbains
se traduisent par la construction d'habitations, comme c'est le cas pour
~es CIMER à Sfax (1), et non plus seulement par la réhabilitation des infras­
tructures.

Bien plus, â llintérieur de la composante "Promotion des petites
entreprises", dans les projets urbains, on ne voit pas pourquoi certains

. .

travaux que souhaiteraient entreprendre les petits artisans demandeurs de
prêts pour améliorer leurs ateliers,ne seraient pas attribués à d!autres
artisans : Il n'y a aucune ratson de considérer un devis manuscrit sur papier
libre comme moins valable qu'un devis dactylographié sur papier à en tête.

On ne voit pas pourquoi tel boulanger ou tel menuisier, ayant décidé
de faire construire une annexe à so~ atelier serait interdit de crédit pour
la raison qu'il souhaiterait se comporter et agir de la façon dont il a llha­
bitude : à savoir que ctest lui le maître d'oeuvre, c'est lui qui va acheter
les moëllons ou les briques chez un petit artisan, cRest lui qui va recruter
des maçons et des peintres à la tâche. Tout cela peut fort bien se traduire
en factures et promouvoir ltemploi dans le secteur non structuré, à condition
que les gestionnaires des projets fassent preuve de gymnastique intellec­
tuelle, d'esprit d1adaptation, qualités qui les amèneront à concourir aux
objectifs généraux poursuivis par les projets.

En réalité lloctroi de prêts (pour la construction, lléquipement, la
constitution de fonds de roulement) lié à l'octroi de marchés, ne peut dans
ces conditions que pousser llartisan concerné à élaborer une comptabilité
plus structurée, et à passer ainsi à un stade plus élevé de développement.

Sans doute y a-t-il là matière à reflexion pour la définition des
attributions dtune future l'Banque Populaire". Il est important qu'un organisme~

chargé de promouvoir l'artisanat dépasse le simple rôle de banque-dispensa~' 1

trice de crédits, exerce une fonction de conseiller et d'intermédiaire entre
les artisans et. leurs fournisseurs (groupement d'achats) et leurs débouchés
êventue1s(répa~tition des marchés de llEtat notamment), et finalement adapte
ses modalités d1intervention à la situation qui prévaut dans la population
touchée. Une Agence de Promotion de l'Artisanat, en quelque sorte, ayant un
volet d'intervention en matière bancaire.

(1) - CIMER : Constructions Individuelles de Maisons Economiques
. Rationalisées - Il s'agit de lotissements économiques financés

dans le cadre des projets urbains et ~onstitués par un habitat
minimum, susceptible d1extensions ultérieures.
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En regard de ces deux stimulants principaux que sont le crédit et la
fourniture de débouchés, les autres mesures dlincitation sont de moindre
efficacité. En particulier, llexonération des charges sociales sur une période
plus au moins longue, mesure destinée à favoriser l'embauche d~ salariés
serait d'une efficacité limitée,-puisque lion sait bien que le secteur non
structuré utilise des 'salariés dont il n'assure pas la couverture sociale.
Il est vrai que cette mesure pourrait stabiliser une partie de ia main-d'oeuvre
notamment les tâcherons, et qu'elle améliorerait sensiblement le sort des
salariés du secteur non structuré, à supposer bien entendu qu'elle soit effec­
tivement appliquée. Car si les apprentis sous contrat de 110ffice de lDEmploi
bénéficient de la couverture sociale sans qu'il en coûte rien à leur employeurs,
on sait qu'une proportion importante des apprentis est embauchée sans passer
par l'intermédiaire de l'Office.

D'autre part et bien qu'il ne sOagisse pas dDune mesure d'incitation,
mais plutôt d'une mise à contribution, les petites entreprises artisanales
du secteur non structuré, I~épondant à certains critères minimaux d'organisation,
pourraient prendre en charge des jeunes stagiaires sortant de la 6éme année
technique qui, se trouvant dans 1Dimpossibilitê de trouver des emplois salariés,
doivent être initiés aux problèmes que posent la création et la gestion d'une
petite entreprise. D'une durée limitée, de tels stages pourraient être financés
par l'Etat, sous forme d'une rémunération versée au stagiaire, et à llemp~oye~r.

Enfin, en liaison avec l'adaptation du système bancaire, on pourait
essayer de lancer le livret d'épargne artisanal, sur le modèle du livret
d'épargne-logement: Les économies versées régulièrement par l'artisan sur son
livret lui permettraient de se constituer un ca~ital dont les intérêts ouvri­
raient droit à un prêt destiné à llinvestissement dans l'activité exercée.

3) - çQ~~~~t_tQ~~b~r_lê~_i~t~r~~~~~ ?

Il reste en effet à résoudre cette question d'importance qui représente
tout llécart existant entre des opérations ponctuelles et une politiqu~ géné­
rale de promotion.

Dans les projets urbains de réhabilitation de quartiers populaires, les
artisans installés dans la zône font 1Bobjet d'une sollicitation à leur atelier
même, de la part des techniciens chargés des projets.

Le problème devient déjà plus délicat lorsqu1il s'âgit de tr,ouver des
volontaires pour les inciter à s'installer dans une zône déterminée: On peut
alors envisager de coupler l'opération avec les projets de desserrement indus­
triel qui visent à décongestionner les centres des villes.
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Mais la question prend une toute autre ampleur, lorsqu'il s'agit de
touGher l Jensemble du secteur artisanàl. On sait en effet que, par nature,
le secteur non structuré se satisfait du non interventionnisme des pouvoirs
publics. Et sans doute n'a-t-il pas tort de craindre que toutemesure même
positive prise à son égard peut et même doit nécessairement se retourner en
une aggravation des contrôles exercés à son encontre.

C'est pourquoi, en dehors des opérations ponct~elles de rénovation de
quartiers urbains, on peut tenir pour certain que le secteur non structuré
ne répondra pas aux"appels que constitueraient des incitations passant par les
canaux harrituels : système bancaire, services administratifs, etc .• t malgré
la mobilisation de tous les médias.

On peut penser que seule la création d'une Agence spécifiquement destinée
à lui venir en aide, cherchant à s'adapter à la situation qu'il connait, et
lancée par une ca~pagne bien orchestrée, pourrait le tirer de la torpeur dans
laquelle il se tient volontairement, dans ses rapports avec lJAdministration.
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